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Recommandations de l’auditeur en chef  
sur le traitement des infractions à la loi sur les stupéfiants pendant 
le service militaire 
 
du 30 décembre 2023 
 
 
Edictées sur la base de l’art. 4, al. 8, de l’ordonnance du 22 novembre 2017 concernant la 
justice militaire1. 
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1 But et destinataires 

Les présentes recommandations expliquent aux commandants militaires et aux 
membres de la Justice militaire et de la Police militaire quelles violations de la loi sur 
les stupéfiants peuvent être sanctionnées par une simple peine disciplinaire et quelles 
situations exigent l’ouverture d’une procédure pénale civile ou militaire (en sus de la 
peine disciplinaire) en cas d’incidents liés à des stupéfiants se produisant durant le ser-
vice ou ayant des incidences sur le service. 
 
Elles ont également pour but de décrire les tâches de la Justice militaire lors de con-
trôles effectués au sein de la troupe en cas de soupçon d’infractions contre la loi sur 
les stupéfiants. 

 

 
 
1 RS 516.41 
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2 Bases légales 
- Art. 218, al. 4, en relation avec art. 180, al. 2, let. c, CPM2 
- Art. 180 ss. CPM (dispositions concernant les fautes de discipline) 
- Art. 19 et 19a LStup3 
- Directives du chef de l’Armée d 18 mai 2017 sur l’utilisation de produits licites issus 

du chanvre dans le cadre du service militaire (DirCana)4 
- Documentation Stupéfiants5 
- Directives du chef des Forces terrestres [aujourd’hui : cdt FT] du 10 décembre 2002 

concernant l’interdiction générale de consommer de la drogue et l’interdiction de 
consommer de l’alcool pendant le travail lors de service de troupe soldé6 

 
3 Principes de la punissabilité 

Est interdite pendant toute la durée du service7 la consommation, tout comme la pos-
session et l’acquisition de produits stupéfiants au sens de l’art. 1 LStup.8 

 
3.1 Consommation 

Au service militaire, la consommation de stupéfiants ne constitue jamais une bagatelle. 
Lors d’une simple consommation de stupéfiants, il faut, dans tous les cas, prononcer 
au minimum une sanction disciplinaire. 
 
Lorsque la consommation met en péril la sécurité d’individus, de la troupe ou de la mis-
sion, une infraction militaire9 peut s’ajouter à la faute disciplinaire (c.-à-d. à la consom-
mation de stupéfiants). Pour déterminer si une telle mise en danger a eu lieu, il est 
conseillé d’ordonner une enquête pénale militaire10 en accord avec le Juge d’instruc-
tion militaire de permanence. Cette enquête se déroule parallèlement à la procédure 
disciplinaire et indépendamment de celle-ci. 

 
3.2 Possession et acquisition pour usage personnel 

Il sied de prononcer au moins une sanction disciplinaire en cas de possession et acqui-
sition pour usage personnel de stupéfiants. La sanction disciplinaire n’est suffisante 
que lorsqu’il s’agit de possession pour l’usage personnel de quantités minimes de stu-
péfiants. 
 

 
 
2  Code pénal militaire du 13 juin 1927 (RS 321.0) 
3  Loi fédérale du 3 octobre 1951 sur les stupéfiants et les substances psychotropes (loi sur les stupé-fiants, 

LStup ; RS 812.121) 
4  Directives 90.115, valables dès le 1er juin 2017 
5  Documentation 51.029 
6  En: Documentation 51.029 Stupéfiants, appendice 1 
7  Selon les art. 3, al. 3, et 47 du règlement de service de l’armée du 22 juin 1994 (RSA ; RS 510.107.0), le 

temps de service commence avec le début du voyage d’entrée au service et se termine à la fin du voyage qui 
suit le licenciement ; il comprend le temps de travail, le temps de repos et le temps libre (sortie et congé). 

8  Ne sont pas considérés comme des stupéfiants les produits licites issus du chanvre dont le taux de THC ne 
dépasse pas 1%. Toutefois, pour des raisons de sécurité, la consommation et la possession de tels produits 
est interdite pendant le temps de travail et le temps de repos ; la consommation reste interdite durant les loi-
sirs (c.-à-d. durant le temps libre : sortie et congé) si elle a des répercussions négatives sur la période de tra-
vail qui suit (voir art. 1 des directives du chef de l’Armée du 18 mai 2017 sur l’utilisation de produits licites is-
sus du chanvre – DirCana). 

9  Notamment une désobéissance (p. ex. à l’ordre du jour, art. 61 CPM), une mutilation (art. 95 CPM) ou une 
inobservation de prescriptions de service (art. 72 CPM), y compris dans les cas de consommation non autori-
sée de produits licites issus du chanvre. 

10  En règle générale, il s’agira d’une enquête en complément de preuves au sens de l’art. 102 de la procédure 
pénale militaire du 23 mars 1979 (PPM ; RS 322.1), exceptionnellement d’une enquête ordinaire au sens de 
l’art. 103 PPM. 
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Les quantités suivantes de stupéfiants11 peuvent encore être considérées comme mi-
nimes : 
 
Dérivés du cannabis 10 g 
(haschisch, marihuana) 
 
Hallucinogènes et drogues synthétiques 5 pièces 
(p. ex. LSD, ecstasy) 
 
Héroïne et autres dérivés de l’opium 1 g 
Cocaïne et dérivés (crack)  1 g 
 
Si la possession ou l’acquisition de stupéfiants pour usage personnel porte sur de plus 
grandes quantités, il est nécessaire de dénoncer le cas à l’autorité pénale civile com-
pétente à raison du lieu de commission. Il est en outre recommandé de punir discipli-
nairement12 le militaire fautif si celui-ci n’a pas été licencié du service en cours pour rai-
sons médicales (voir ch. 6). 

 
3.3 Tableau synoptique 
 

 
3.4 Trafic de stupéfiants 

En cas de soupçon de trafic de stupéfiants, il n’est pas possible de prononcer une 
peine disciplinaire. Il faut dénoncer le cas à l’autorité pénale civile compétente à raison 
du lieu de commission. 

 

 
 
11  Cette liste n’est pas exhaustive (de nouvelles substances apparaissent régulièrement, tout comme de nou-

veaux types de mélanges). Pour des raisons financières, le degré de pureté ne doit être déterminé que dans 
le cas de produits licites issus du chanvre. 

12  L’autorité de poursuite pénale civile doit être informée de la sanction disciplinaire. 
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4 Mesures de contrainte du ressort exclusif de la Justice militaire 
Seul le Juge d’instruction (de permanence) est habilité à ordonner des mesures de 
contrainte telles que des examens visant à déterminer si le suspect a consommé des 
stupéfiants ou le séquestre de produits stupéfiants. Pour cela, il est nécessaire d’or-
donner une enquête en complément de preuves.  

 
5 Contrôles 

Pour l'élucidation des faits et les contrôles il faut toujours faire appel à la police mili-
taire. 
 
Les contrôles ne sont autorisés que lorsqu’il existe des soupçons concrets qu’une in-
fraction à la loi sur les stupéfiants a été commise. S’il n’existe pas de soupçon concret 
à l’égard de militaires identifiables ou d’un cercle de personnes clairement déterminé 
(p. ex. une section, un groupe, l’équipe de cuisine, etc.), aucun contrôle ne peut avoir 
lieu. Les rafles de police ne sont pas autorisées. 
 
Avant de procéder à des investigations ou de faire venir la Police militaire pour un con-
trôle, le commandant de troupe doit informer le Juge d’instruction de permanence. 
 

6 Aptitude à faire du service / aptitude au service, licenciement du service militaire 
Lorsque des drogues dures (cocaïne / héroïne) ont été consommées ou en cas de 
soupçons de toxicomanie, il faut, dans tous les cas, procéder à un examen médical en 
vue de déterminer l’aptitude à faire du service / l’aptitude au service du militaire con-
cerné et de décider s’il doit être licencié du service en cours. 

 
 
7 Dispositions finales 

Les présentes recommandations entrent en vigueur le 1er janvier 2024 et sont valables 
jusqu’au 31 décembre 2028. 

 
 
Office de l’auditeur en chef 
 
 
 
Dr. Stefan Flachsmann 
L’auditeur en chef 
 
 
Va à 
Membres de la Justice militaire 
 
Pour info à 
Commandement de la Police militaire 
Poste de triage de l’État-major de l’armée pour distribution interne au sein de l’armée 
 


